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Déclaration écrite sur les droits des assistants de langue étrangère (lettori) dans les 
universités italiennes

Le Parlement européen,

– vu l'article 116 de son règlement,

A. considérant que les assistants universitaires de langue étrangère (lettori) demandent depuis 
de nombreuses années à bénéficier de l'égalité de traitement conformément aux règles du 
marché unique,

B. considérant ses résolutions des 13 juillet 1995, 15 février 1996 et 27 octobre 2002, 
relatives à la discrimination fondée sur la nationalité dans les universités italiennes,

C. considérant que la Cour européenne de justice s'est prononcée sur la discrimination qui 
frappe les lettori dans les affaires suivantes:
- Allué/Université de Venise, 30 mai 1989 (33/88),
- Allué II/Université de Venise, 2 août 1993 (C-259/91),
- David Petrie et autres/Université de Vérone, 20 novembre 1997 (C-90/96),

D. considérant que, dans son arrêt du 26 juin 2001 concernant l'affaire Commission/Italie 
(C-212/99), la Cour a jugé que l'Italie avait manqué aux obligations qui lui incombaient en 
vertu du traité dans l'affaire Allué II (C-259/91), 

E. considérant que, le 30 avril 2004, la Commission, estimant que l'Italie avait manqué aux 
obligations qui lui incombaient en vertu du traité dans le cadre de l'application de l'arrêt 
rendu dans l'affaire C-212/99, a engagé une action devant la Cour, demandant une 
astreinte de 309 750 euros par jour, 

1. invite la Commission à examiner les plaintes selon lesquelles, à la suite de l'affaire 
C-90/96, l'Italie n'aurait pas modifié les pratiques discriminatoires dans l'accès aux postes 
d'enseignant et à engager une procédure d'infraction contre ce pays si ces plaintes 
s'avèrent fondées;

2. invite son Président à évoquer d'urgence avec le Conseil la discrimination qui touche 
depuis longtemps les lettori non italiens en poste dans les universités italiennes;

3. charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des 
signataires, au Conseil, à la Commission et aux États membres.


